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GUINEE 1985 : 
ETAT, CORRUPTION ET TRAFICS 

. _  . I  . .  

I1 arrive que 1'Etat et les groupes impliqués dans,les acti- 
vités dites G informelles D marchent Ia main dans la main. I1 
arrive aussi qu'une telle union débouche sur une superposition 
frictionnelle des logiques de , simple survie et des stratégies 
d'enrichissement dans la cité. Ne pût-on appliquer qu'un 
dizième des illustrations qui vont suivre à d'autres situations, 
africaines ou non, j'ai la conviction qu'il s'agit d'un mécanisme 
universel, même si certaines circonstances historiques le ren- 
dent démesuré et, de là, particulièrement visible '. 

Cet article se rapporte à une date bien précise : juin 1985. 
Depuis un peu plus d'un an, Ia Guinée est engagée dans une 
libéralisation complète, après vingt-six ans de dictature politi- 

1. On parle fréquemment aussi d'activités 6 parallèles )) ou 
a souterraines )>. Sans entrer dans les discussions associées B cette 
terminologie incertaine, je précise qu'il s'agira ici des trafics faible- 
ment (ou nullement) codifiés par la loi, quand ils ne s'opposent pas 
tout simplement à cette dernière. Pour une riflexion plus complète, 
se reporter par exemple à l'ouvrage collectif d'E. Archambault et 
X. Greffe (1984) : Les économies non officieiles, Paris, La. Décou- 
verte. Le lecteur y trouvera en outre les principales pistes biblio- 
graphiques à propos de discussions déjà anciennes à ce sujet. 

2. On lira ou relira avec in?&& Arc ban beurre. Sckrres de 
la vie sous I'Occrrpation, roman de f .  Dutourd qui retrace minu- 
tieusement la venue au marché noir et la prospérité d'un couple 
de commerçants parisiens entre 1939 et 1948. 
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que et d'économie étatique, qui ont conduit RU désastre;un des 
pays virtuellement les plus riches du continent afric'ain. 1 Sekou , 
Touré est mort le 26 mars 1984. Le 3 avril, la Deuxième Répu- 
blique est pruclamée par un groupe de militaires,. avec :pour 
programme le rétablissement de tous les droits et le redresse- 
ment de l'économie nationale a dans le cadre -de I'encourage- 
ment B la libre entreprise a et de * l'intervention 'rapide, sare 
et conséquente, aussi bien de5 nationaux que des partenaires 
étrangers n (programme du 4 avril). .Objet d'une . sollicitude 
soutenue, et de plus en plus triviale, de la part des intérêts 
étrangers (surtout . français), Ia 'nouvelle . répubiique I -tombera 
ultérieurement .(au début de 1986) comme un-fruit mûr entre 
les mains 'd& médecins du FMI (Fonds monétaire international). 
Je m'en tiendrai, sauf en conclusion,.à la p6riode qui a précédé 

e, mais sans doute inévitabl 

, ., ...*. '. . ' "*'> . ' , r . , . . ' : I  ,, ,. .&?. .i.;!: 

La toile 'de fond : un tissu humis d ritde $preuve. ,? , . t  .t;i.iJ,:: 

: En juin 1985,'nous somines dans 
se résume en un greffage subit. des lois formelles du ,marché 
sur un système politic&conomique encore largement marque 
du sociaiisme. C'est une crise très entigre que vit ' le pays,.et b 
cette occasion tes pouvoirs, aussi bien'que l'accès aux richesses, 
sont en train de se redéfinir; Tous les trafics dont parlera le 
présent article prennent effet dans une conjoncture de frénésie 
spéculative,: dont voici les principaux Cléments 'descriptifs: ' .  ' 

3. Pour uae appréciation de la nouvelle siiuation en 1986, voir 
la bibliographie propostk à la fin de l'article. Pour. 6voquer.' 16 
période précédente, j'ai choisi d'employer le présent de I'indicntif , 
meis cela ne doit faire illusion dans aucun sens : si beaucoup de 
changements sont intervenus depuis (rempjacement .de la monn'aie, 
&nationalisation d~ secteur public, instauration ,d'une a vérité des 
prix D, freinage des importations, épuration de la fonction Publi- 
que), on sc tromperait en croyant que 'certaines' pesanteurs 'ne 
continuerornt pas longtetrips de se faix sentir. Ce texte. 'dont'.les 
principaux Cléments empiriques figuraient dans un .rapport 
autorités guiiwhnes rCdigC i l'issue d'un &jour de trois 'semaines 
B Conakry en juin 1985, a finalenient ktd ,rcfu& par la revue de 
a coopkation B qui me l'avait commandé.. ' ' ' .. 'J 
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1 í o  LES TEMPS MODERNES . 

1. La production intérieure est en déroute, sauf deux nota- 
bles exceptions : le secteur de la bauxite-alumine, organisé en 
enclaves guinéo-etranggres, qui fcurnit au pays l’essentiel de 
ses devises contrôlées 41 ainsi que des produits détaxés transi- 
tant par ses magasins hors douane ; la production agro-pastorale, 
depuis longtemps écoulée de préférence aux frontières en raison 
de prix intérieurs iniques, elle aussi source de devises et de 
marchandises troquées ’. La production industrielle, quand elle 
n’est pas arrêtée (notamment faute d’intrants), fait l’objet d’un 
pillage systématique et multiforme sur place ‘ou dans les lieux 
publics d’écoulement : 1’économi.e. officielle est ainsi, livrée à 
un. ensemble . de pénuries ’ locales, plus ou moins réelles, qui 
contrastent avec l’abondance sur les marchés et qui génèrent 
une tendance inflationniste, soutenue quoiqu’en dents de scie. 

2. La monnaie a perdu toute valeur réelle, puisque le syli, 
unité de compte inconvertible, s’échange au marché parallèle 
des devises pour dix fois moins qu’à sa parité officielle“. Le 
secteur bancaire, lui aussi national, est totalement désorganisé 
et accuse une forte confusion entre ses disponibilités et les 
finances publiques d’une part’, et entre la Banque centrale et 
les banques supposées spécialisées d’autre part *. Malgré la 

6es devises du circuit officiel proviennent (en 1983) 
de ce minerai dont l’exploitation, à l’inverse de celle du diamant 
(lui aussi source de devises), ne se prête guère aux trafics occultes. 

5. La Guinée a six voisins et occupe une position centrale dans 
les voies du commerce transafricain. L’agriculture des comptes 
nationaux et certaines cultures d’exportation ont été démantelées 
par í’encadrement qu’avait imposé Sekou Touré, mais les activités 
rurales libres ont vite repris, surtout dans les régions frontalières. 

6. Ces devises sont shrtout‘le dollar US, le’franc français et 
le franc CFA, très prisé dans les régions frontalières avec les pays 
de la Zone Franc. Ditail piquant : le syli, monnaie de singe en 
Guinée, .est une monnaie forte dans les transactions avec Irr Sierra- 
Leone. Au marché parallèle, le dollar vaut,’ en 1985 (c’est-8-dire 
avant la réforme monétaire), 310 sylis, p u r  un cours officiel 
d’environ 30 sylis. 

7. C’est ce qu’on appelle communement la (( planche B bil- 
lets )>. i 

8. Cette confusion reflète la multiplication rCcente des centres 
de décision effectivement compétents pour octroyer des lignes de 

. . .  . I. : _. . ;. . .  c . . 
’ . ” . I .  . 
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di-mesure de Ia .masse monétaire en cirçulation, manquent 
chroniquement (surtout en province) les signes pour payer les 
agents de l’Etat, ce qui induit (en son sein et parmi les ban- 
quiers parallèles) le développement de pratiques usuraires. La 
Banque centrale contrôle (en théorie) les avoirs en devises du 
pays, qu’elle revend bien sQr au taux officiel, opérant rtinsi une 
répartition riche en anomalies lucratives. I1 lui faut constam- 
ment procéder à des arbitrages pour faire face aux achats et 
dépenses de I’Etat et des sociétés publiques : I’économie natio- 
nale est de fait subventionnée, drainant les profits du secteur 
minier vers le secteur privé, qui peut ainsi jouer sur les diffé- 
rences de prix,, . 

3. Le commerce, en effet, est structuré autour d’un double 
système de prix et de marchés. A un bout, les biens produits 
ou importés par 1’Etat sont bradés par les sociétés nationales 
(et, à Conakry, pour certains d’entre eux, par 1e.truchement du 
G ravitaillement D) ; l’accès à ces produits est soumis à l’obten- 
tion de bons d’achat, et implique donc une corruption généra- 
lisée. A l’autre bout, dans les commerces privés, sous les effets 
combinés du pillage, du marché noir et de la contrebande, les 
mêmes marchandises se vendent à un cours plus en rapport 
avec les prix internationaux, mais en tout cas sans commune 
mesure avec l’insignifiant pouvoir d’achat des salaires.. 

4. La dislocation de I’économie et l’impossible confiance 
dans les débris du secteur financier et sa monnaie entraînent 
une préférence pour les placements improductifs, la spéculation 
immobilière et les versements sur des comptes à l’étranger. Cela 
accélère en retour la course aux clevises d’une part, et d’autre 
part une surconsommation des biens importés, en particulier 
de luxe : par exemple, le parc automobile a doublé en quelques 
mois, avec une proportion croissante de véhicules du haut de 
la gamme. La tendance des échanges extérieurs s’est inversée, 
si bien que les entrées de marchandises l’emportent sur les flux 
inverses mais que le marché (( Madina )> de Conakry est en 
passe de devenir une des plus grosses places commerciales 

. 

crédit ou des autorisations d’opérations de change. Devant une 
telle centrifugation du secteur financier, plusieurs mesures ont CtC 
prises en 1985, dont le rattachement direct de la Banque centrale 
h la prCsidence de Ia RCpublique. 
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d’Afrique occidentale en matière de réexportation ’. Les mouve- 
ments migratoires ont également changé de sens car, dans une 
conjoncture si attentiste et avec la spirale inflationniste qu’elle 
alimente, la Guinée apparaît, dans toute la région, comme le 
pays où un capital commercial donné, fût-il initialement petit, 
offre le rendement le plus considérable. 

5. Enfin, la fonction publique se caractérise par une rare 
pléthore lo, des salaires dérisoires, une corruption impression- 
nante et une productivité très basse, avec un fort degré d’absen- 
téisme (où se renforcent mutuellement le désarroi compréhen- 
sible de la population laborieuse et, plus banalement, le temps 
qu’elle doit consacrer aux affaires parallèles). Bien plus qu’une 
rémunération directe, les emplois publics assurent aux individus 
et à leurs dépendants une position dans toutes les filières d’acti- 
vitCs fructueuses qui traversent l’économie officielle. .L’infor- 
mel, ou le parallèle, se développe au cccur de 1’Etat : ce sera 

De fait, Ia société civile, et tous les grorrpes qui la compo- 
‘sent, se sont depuis avril 1984 progressivement réorganisés 
autour du pillage de 1’Etat et des entreprises publiques. Avant 
cette date, l’existence d’un pouvoir central fort, construit autour 
du dictateur et de son clan ”, entraînait une certaine régulation 

maintenant le sujet de cet article. , s ,  

9. Cette tendance s’est accentuée, mais elle n commenc.5 avant 
la mort de Sekou Touré, lorsque ce dernier dut, en aoilt 1977, 
rétablir partiellement le commerce privé à la suite d’une révolte 
des ménagères de Conakry contre la pénurie qui régnait au marché 
et contre les exactions des agents du contrôle économique, dont la 
corruption le disputait en intensité à la sévérité formelle. 

10. On évalue généralement à 80000 le nombre des emplois 
publics. Cette estimation ne tient compte ni des sinécures ni de 
l’occupation effective des locaux publics ou para-publics. A titre 
d’indication, on peut préciser que 1’Etat envisage, d’ici à l’an prc- 
chain, de supprimer 50 O00 postas. Auparavant, la Constitution 
garantissait l’emploi aux diplômés de fin d’études, Le baccalau- 
réat. quant à lui, était accord6 quasiment d’office. Cette automa- 
ticité a i t 6  rompue lors de la session de juin 1985, et ce fu t  proba- 
blement le premier des prodromes qui allaient annoncer peu à 
peu, dans les mois suivants, que la raison du FMI l’avait emportb. 

11. Les commentateurs, même avertis, disent souvent que le 
régime de Sekou Touré était celui des Malinld : c’est faire bon 

i‘ 
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des trafics, dont les profits étaient soigneusement canalisés vers 
le Parti-Etat (c’est le terme officiel). Par une utilisation très 
habile de la violence politique I’, ce dernier manipulait tous les 
réseaux sociaux de sorte à orienter chacun d’entre eux vers des 
spéculations profitables à son clan sans qu’aucun puisse jamais 
prétendre à l’hégémonie. La menace de la violence d’Etat et 
les habituels retournements de situation constituaient un garde- 
fou, relatif niais indéniable : en matière de tiafics, ne faisait 
pas alors n’importe quoi n’importe qui. 

En 1985 au contraire, l’impression que garde l’observateur 
est qu’il n’y a plus aucune règle du jeu, que tous les coups sont 
permis et qu’il assiste à un déclenchement généralisé et incon- 
trôlé des fièvres d’enrichissement les plus variées. L’ivolution 
est alors rendue critique par quatre phénomènes dont les effzts 
s’additionnent : lo) La présence persistante, aux postes-clé de 
l’appareil d’Etat et du secteur public, d’un grand nombre de 
dignitaires du régime a dCfunt )) (ainsi qu’un euphémisme le 
désigne), rompus aux trafics et aux influences. Les richesses 
consid6rables accumulées par eux au cours des années les plus 
sombres (1975-1976), notamment grâce au march6 noir et lors- 
que Selcou Touré favorisa l’expansion d’une classe de diaman- 
taires, ces richesses enfouies (que la nécessaire prudence face 
à la morale officielle de l’époque les emp8chait de faire fruc- 
tifier au grand jour) reviennent actuellement en masse sur le 

marché du tribut que les membres de ce groupe ethnique ont eux 
aussi payé h la dictature, notamment dans l’est du pays. Sans 
entrer dans une critique des implications idéologiques d’une telle 
simplification, on doit faire remarquer qu’elle em$che d’analyser 
la nature typiquement mafiosa de 1’Etat guinéen avant 1984 (voir 
à ce sujet les textes d’A. Cournanel, 1985n et F. Gaulnie). 

12. I1 s’agissait d’un verrouillage, qui II pris plusieurs formes : 
la répression de u complots D, la barbarie des camps, les exécu- 
tions publiques, les massacres aux frontières des candidats h l’exil. 
mais aussi, plus quotidiennement, le charisme du chef et un enca- 
drement raffiné de la population dans les organisations de masse, 
où le chantage au ravitaillement face B la pénurie chronique était 
une arme irremplaçable à l’usage du plus grand nombre. L’effica- 
cit6 du modble vient de cette combinaison, et pas seulement de 
ses Cléments repressifs les plus spectaculni~s (cf. l’ouvrage collec!if 
édité par leune Afrique en 1965). 
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marché spéculatif. 2”) Les mouvements de retour des ex is 13. 

Ces voyages sont alors encore rarement définitifs : en attendant 
le rétablissement de la confiance mon&taire et les simplifications 
des formalités administratives (ou, si l’on veut, une dirninution 
de la corruption), nombreux sont ceux qui sont venus évalucr 
le climat et supputer leurs chances de monter des affaires pri- 
vées (le bas niveau des salaires leur interdisant tout espoir rai- 
sonnable d’entrer dans la fonction publique). Leurs allers- 
reto“ en attendant, se sont traduits par une injection de biens 
manufacturés et de clevises, et par une pression accrue sur le 
patrimoine foncier. 3 O )  Plus généralement,. la revendication de 
tous les groupes, auparavant brimés, d’accéder au partage. des 
richzsses et des postes. Cette surenchkre est potentiellement 
explosive, car elle entraîne l’aggravation des clivages entre fonc- 
tionnaires et privés, civils et militaires, habitants de la capitale 
et des régions, résidents et exilés, ainsi qu’entre les groupes 
ethniques I‘. 4”) Un attentisme gouvernemental, jugé sévèrement 
par une partie croissante de la population, devant les mesures 
de mise en ordre et les grandes réformes promises. Ces ater- 
moiements s’expliquent notamment par le caractère tr2s délicat 
des nCgociations engagées avec les bailleurs de fonds interna- 
tionaux, dont les exigences en matikre de prix, d’emploi et de 
bien-être sont impopulaires, lors .même que le gouvernement a 
trouvé l’assentiment et le soutien actif de I’écrasante majorité 
du peuple- guinéen sur le programme libéral qui est cher.à ces 
bailleurs. Cette position inconfortable n’a pas peu contribué à 
augmenter tous les désordres évoqués plus haut, parmi lesquels 
un grignotement des positions importantes de I’économie étati- 
que par les trafiquants. 

13. L’évaluation du nombre des c( Guinéens de I’extérieur D 
est hasardeuse. On l’estime en général B un petit tiers de ia nation 
(soit environ 2 millions pour une population totale de 6 B 7 mil- 
lions), dont peut-être les deux tiers dans les grandes cités ouest- 
africaines, oh ils se concentrent dans les professions commerciales 
et intellectuelles. 

14. En particulier (c’est un vieux démon inventé par Sekou 
Touré), les commerçants sont la cible préférée du quotidien 
Horoya, ce qui semb!e permettre de protéger B bon compte les 
intérêts privés des agents publics. 
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Les diverses facettes du réveil de I’économie spéculative 
sont ainsi un résultat pervers de la politique décidée en 1384, 
mue par le triple disir de rétablir intégralement les libertés 
(y compris celle de circuler), de pratiquer la clémence à l’égard 
des personnalités compromises et de ne pas précipiter les deux 
grandes réformes (administrative et monétaire) attendues. Quant 
aux tensions’ consécutives, elles ne se dgveloppent pas seule- 
ment entre les groupes mais en leur sein. Elles apparaissent 
comme un ensemble de relations ambivalentes et dialectiques, 
où les forces sociales sont en permanence contraintes de se 
définir les unes par rapport aux autres, à la fois comme compli- 
ces et comme adversaires. La participation aux trafics est, on 
va le voir, une nécessité vitale pour chacun, en même temps 
qu’elle déstabilise ces mêmes tissus sociaux qui la rendent pos- 
sible. Je m’en tiendrai ici à l’examen d’une seule question, celle 
des sources paralltYes de revenu des fonctionnaires 15. 

Une paye dérisoire : comment trouver le complément vital? 

En 1985, on admet généralement que le salaire n’assure que 
10 YO de la dépense d’un ménage de taille moyenne à Conakry, 
sans véhicule ni réfrigérateur et hormis tous frais accidentels : 
par exemple, d’aprh mes relevés, une maisonnée de six person- 
nes vivant sur un salarié à 4 O00 sylis ne saurait dépenser moins 
de 40 O00 sylis Cette dernicre somme ne tient pas compte 

agent de I’Etat )> seront 
pris désormais dans leur sens le plus extensif, recouvrant non 
seulement les employés des administrations, mais aussi ceux des 
scciétés nationales ou para-publiques, du  secteur bancaire, des 
entreprises minières (d’ailleurs légalement rattachés B la fonction 
publique), ainsi que les militgres et les pseudo-fonctionnaires 
occupant de facfo des places non rémunérées dans les services 
publics. Dans la Guinée de 1985, le poids de l’hiritage étatique 
fait que c’est la presque totalité des emplois qui peut être visée 
par I’épithète (c public )) utilisée ici. 

16. Les études de budget dont on dispose concordent assez 
bien, mais elles donnent des chiKres plus bas : par exemple, un 
budget de 30 O00 sylis pour 11 personnes. Je crois qu’elles SOUS- 

estiment les imprévus, certains postes principaux (ingrédients du 

15. Les termes cc fonctionnaire u ou 
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des immobilisations en capital ni des avances en stocks ou en 
cadeaux, souvent nécessaires à l’exercice des activités parallè- 
les : les familles brassent plus de numéraire que le décompte 
de leur dépense ne le laisse voir. Le reste du revenu nécessaire 
est en effet acquis au parallèle (trafics liés à une ‘position dans 
le secteur public) ou au complémentaire (ressources des autres 
membres du groupe), les deux se mêlant souvent étroitement. 
L’ensemble s’effectue dans le cadre d’une intense circulation 
monétaire, ‘à cause de  la dévaluation de l’argent, et aussi (cela 
est lié) parce que le secteur parallèle se développe surtout hors 
d’un secteur productif qui permettrait une création endoghe 
de valeurs : il s’agit avant tout, si l’on regarde l’autre bout de 
la chaîne, d’un combat quotidien pour le partage de la rente 
minière et, plus accessoirement, du revenu paysan. 

Présenté plus crûment, ce rapport de l / l V  signifie qu’un 
fonctionnaire peut, sur son seul traitement (et à supposer qu’il 
obtienne l’argent de sa paye), espérer faire vivre sa famille les 
trois premiers jours du mois. Ainsi, bien qu’il ruine 1’Etat (c’est 
bien là la seule chose qui préoccupe le FMI), le salaire, vu du 
côté de son destinataire, est une fiction. Ce qui n’est pas fictif 
toutefois, c’est l’importance capitale qu’il y a, pour chaque 
famille. à posséder un ou plusieurs postes dans la fonction 
publique : c’est le premier moyen d’accéder à la circulation des 
biens et de l’argent ”. Ces positions- ouvrent à leurs titulaires 

bol, logement, transports et santb) et surtout, qu’elles nt5gligent les 
effets quotidiens du double système des prix et de leurs mouve- 
ments d’accordéon. Mais, par-delà l’incertitude attachée aux gran- 
deurs absolues, la proportion de 10 % apparaît assez constante, 
car la taille des << ménages >) varie avec le revenu global, lui-même 
vraisemblablement corrélé avec les salaires nominaux dans la plu- 
part des cas (quoique pas toujours. cf. ci-dessous, note 27) 

17. .L’absentéisme trouve là son origine : quiconque n’userait 
pas de la majeure partie de son temps à acquérir des revenus 
parallèles s’exposerait avec son entourage à s’isoler de la ronde 
des trafics et à dipérir. La mise * au placard % d’un certain nombre 
de fonctionnaires compétents et portés à l’honnêteté montre ici 
son sens complet. I1 faut préciser que l’absentéisme ne signifie pas 
toujours une désertion physique des lieux publics, puisqu’ils sont 
parfois un espace propice à l’exercice des activitis parallèles 
c’est ainsi que les locaux de la société.de distribution des dérivés 

_- 
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la possibilité de rendre des services, de se créer un monde 
d’obligés et de recevoir d’autres services en retour : c’est tout 
un mécanisme de prestations réciproques que le secteur public 
met en branle. 

Une telle organisation des choses est caractéristique des 
pays socialistes (je l’avais observée aussi en Angola) ; en outre, 
aucun pays africain non socialiste n’y échappe tout à fait, puis- 
que le salaire minimum est partout calculé. au mieux, sur la 
base des besoins d’une famille restreinte, sans tenir compte des 
solidarités traditionnelles. L’originalité de certains cas, comme 
celui de la Guinée en 1955, réside dans la combinaison de deux 
phénomènes : tout d’abord, comme les surplus ainsi redistribués 
proviennent d’une capture de la rente minière, le système est 
en théorie aussi stable que cette manne”, et peu nombreux 
sont les responsables (même, sinon surtout, aux rangs les plus 
élevés) qui ont intérêt à son démantèlement : d’autre part, la 
liberté du commerce étant venuè se superposer, sans le suppri- 
mer, à un contrôle étatique des grands échanges, les transactions 
privées et les trafics parallèles des agents publics y connaissent 
d’emblée un fort degrt de pénétration réciproque. Politique- 
ment, cela veut dire que, durant toute cette phase historique 
de transition, 1’Etat existe moins comme une abstraction qui 
disposerait de sa propre force de régulation, que comme une 
somme d’individus auxquels leur statut permet de concrétiser 
leurs divers pouvoirs économiques : même les fonctions les 
plus traditionnelles de 1’Etat (police, armée, diplomatie) sont 
l’objet d’une privatisation constante. 

du pétrole (1’Onah) sont ddsignés par l’ironie populaire comme 
< le plus grand marché de Conakry )> - la variété des transactions 
qui s’y font est en.effet hallucinante. 

18. Et son alimentation s’est même trouvée intensifiée par la 
suppression des accords de troc (dits <( de compensation .) avec 
l’URSS, qui évitaient à cette dernière d’avoir à injecter des dollars 
dans l’éconoinie guinéenne i son propre détriment. En revanche, 
la baisse prévisible des cours de l’aluminium pourrait asphyxier 
I’écononiie détournée et accentuer les conflits entre les groupes 
prédateurs, à moins qu’elle ne soit compensée par d’autres trans- 
ferts bancaires ou a caritatifs )) en provenance du monde impéria- 
liste 
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C’est un exercice difficile que celui de vouloir décomposer 
les modes d’acquisition des revenus parallèles, tant les straté- 
gim mises en œuvre varient selon la place de chacun dans 
l’appareil d’Etat, tarit surtout elles se combinent et se nourris- 
sent mutuellement pour former un dispositif unique : les 
connexions en sont si complexes qu’il peut sembler arbitraire 
de démonter une telle horlogerie 19. Néanmoins, pour la commo- 
dité de l’exposé, j’ai cru bon de distinguer : 1. les bénéfices de 
la corruption et les faveurs : 2. les vols de biens et les détour- 
nements d’équipements nationaux : 3. les commerces (où seront 
évoquées principalement les transactions ilIicites). La mise en 
route de cette mécanique obéit à un ensemble de cohésions 
sociales historiquement enracinées, mais elle implique aussi 
l’apparition de stratifications dans et entre les groupes concer- 
nés il ne s’agit pas d’un système paisible. 

Corruption et faveurs 
de Ia Iégaliíé est rude 

a A u  pays de la brrreaucratie,. le chemin 
D 

A tout seigneur tout honneur : la corruption est le pivot 
du système. C’est à la fois la condition de possibilité des autres 
trafics, un mode de répartition des richesses, et enfin le procédé 
d’une redéfinition permanente des .pouvoirs. Son extension est, 
sur ces trois niveaux, génératrice de logiques exponentielles 
- qui à elles seules suffiraient à expliquer l’inflation et la 
dépréciation de la monnaie. La Guinée d’après 1981 ayant vu 
s’effondrer les lois tacites qui réglaient auparavant les appétits 
prédateurs, la décomposition de la fonction publique a ouvert 
la voie, tout ensemble, à une intensification des échanges paral- 
lèles, à une multiplication des intermidiaires et à une relative 
décentralisation des profits. A travers les positions acquises, 12 
corruption se double d’une constellation de privilèges et de 

19. Je m’en tiendrai ici - certain de n’être pas exhaustif - 
aux informations de première main, dûment recoupées, et dont la 
vraisemblance a été attestée par plusieurs interlocuteurs autres 
que ceux qui les ont fournies. 

20. Horoya (quotidien national), 5 f6vrier 1985. 
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faveurs ‘l, dont elle garantit l’efficacité et vice versa. Son carac- 
tère quasi institutionnel est aussi un obstacle de taille au redé- 
marrage des activités productives, une vérité doñt les conseillers 
en austérité bien pensée ne manquent pas de faire des gorges 
chaudes, tant son aspect redistributif (ce n’est qu‘un des deux 
aspects, l’autre étant l’édification de fortunes économico- 
politiques) leur échappe. On peut distinguer plusieurs sous- 
catégories. 

1. Les droits parallèles de douane, en marchandises, en 
devises ou (plus rarement) en sylis. Le commerce des Rigions 
est traditionnellement tourné vers l’extérieur bien plus que vers 
la capitale, et la politique de Sekou Touré en matière de prix 
agricoles n’a pas  peu favorisé une telle débudgétisation des 
valeurs produites par la paysannerie au profit d’un fisc infor- 
mel. Les flux d’entrée, principalement de biens manufacturés, 
sont également taxés au parallèle, en raison d’une demande 
très forte.. 

2. Les arrangements avec la police, permettant aux trans- 
porteurs d’assurer une plus grande fluidité du trafic. Le 
c( Km 36 )>, à la sortie de Conakry, est un lieu important de 
transactions entre les deux parties. Il est B noter que, hormis 
la provenance éventuellement frauduleuse des marchandiseJ qui 
circulent, une grande partie du parc automobile n’est pas en 
dgle  (véhicules anciens non révisés ou en surcharge, mais 
aussi véhicules récents non immatriculés). Le parc ... de poli- 
ciers et d’agents du contrôle économique étant lui-même en 
surnombre, ce milieu connaît bien certainement de grosses dif- 
ficultés internes quant au contrôle des territoires d’intervention 
et à la répartition des tributs. 

3. Les dimes versées pour ne pas faire antichambre dans 
une administration, pour accomplir une formalité ou pour obte- 
nir un papier, une autorisation. Les hommes d‘affaires guinéens 
(et même etrangers) rencontrent là un obstacle constant, parfois 
rédhibitoire, pour ouvrir une boutique, un restaurant, une entre- 
prise ou un chantier. De cette manière, les exil& (pour qui le 
prix d i  la corruption est en principe atténué par le fait qu’ils 

21. J’emprunte ce mot h mon camarade Gilberto Mathias, 
dont les travaux sur la H logique de la faveur P au Brésil ont i t é  
interrompus par sa disparition tragique ii l’automne 1986 
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possèdent des devises), contribuent volens nolens iì renforcer 
un syst&me dont ils s’accordent à dire qu’il leur fait du tort, 
puisqu’il freine leurs investissements : les fonctionnaires de 
l’intérieur ont vite su reconnaître là le jeu de l’offre et de la 
demande et utiliser leurs espoirs de réinstallation pour leur 
faire payer un surcoût. Dans ce cas, la dialectique d’opposition/ 
connivence de la corruption est patente. Mais, plus quotidien- 
nement, pour la population, le, problème est de verser partout, 
chaque fois qu’elle lui sera demandée, cette sorte de capitation 
instantanée qui lui permettra, soit‘ de concrétiser, sans devoir 
attendre, le plus élémentaire de ses droits (circuler, se marier, 
obtenir quelque p i k e  administrative), soit d’accomplir ses acti- 
vités vitales, légales ou non 

4. Les ristournes versées aux cadres et employés de banque. 
On a Ià toute une palette, qui va de l’enrichissement i la simple 
survie. I1 peut s’agir d’acquérir des billets étrangers au taux 
officiel, d’obtenir une priorité pour le règlement en clevises 
d’une commande, d’avoir un prêt sur jeu d’écritures, ou seule- 
ment de disposer de son salaire en liquide. Ce dernier cas, très 
courant dans les Régions, est éclairant : le banquier manque 
(du moins le dit-il) de monnaie en papier. Détenteur d’un 
chèque, le client a deux solutions ::-Ou bien il accepte un prtlB 
vement du banquier, autrement dit il renonce à une partie de 
son salaire ; ou bien il va trouver un commerçant-usurier, lui- 
même titulaire d’un compte, qui éventuellement partagera le 
bénéfice avec le banquier”. A l’autre extrémitt? de la chaine, 

72. Le couple 1égal/illEgal est d’ailleurs ici fort peu opératoire 
sur un plan théorique. En Guinée - comme dans d’autres pays -, 
il y a presque toujours des textes de loi, mais ce qu’on voit concrè- 
tement, c’est une jurisprudence fluctuante, à la faqon d’un pied 5 
coulisse oÙ In partie dormante figurerait les comportements écono- 
miques des sujets et oh le vernier symboliserait les évaluations 
glissantes des exécutants de la loi. 

23. Comme on m’a dit, c( il y a les clients de la banque et i1 
y a les clients des travailleurs de la b a y u e  D. Ce raccourci résume 
bien l’ambivalence propre à tout organisme officiel, qu’on doit 
tour à tour envisager comme une institution abstraite PIUS OU 
moins légitime, et comme Ia somme prosaïque des intérêts indivi- 
duels qui le composent. 
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c‘est le même mécanisme : les responsables du saupoudrage des 
devises n’ont qu’à s’accorder avec les commerçants parallèles, 
pour qu’une rareté artificielle permette d’augmenter les prix I’ .  

La corruption apparaît ici à la fois comme un système de p&& 
quations entre fonctionnaires et informels, et m m e  un mode 
d’apparition du marché noir. 

5 .  Les cadeaux ou pourcentages aux employés des adminis- 
trations et des sociétés nationales de production ou de commerce, 
afin d’obtenir des affectations prometteuses, des faveurs, des 
autorisations de voyage à I’étranger ou des e bons d’achat B, ou 
encore, plus communément, pour pouvoir sortir des marchan- 
dises détournées: Je reviendrai sur les bons d’achat à la rubri- 
que des commerces, soulignant dès 6 présent que l’accès aux 
marchandises à des prix officiels ne peut resulter que d’une 
situation privilégiée dans la fonction publique ou d’une corrup- 
tion des agents chargés de la distribution, à moins qu’il ne 
s’agisse de services mutuellement rendus. 

Le cas des’billets d’avion suffira i\ illustrer les pratiques de 
privilèges, dont l’objectif varie peu : il s’agit toujours d’obtenir 
au meilleur prix des devises où’ des marchandises étrangères. 
Comme tout pays socialiste, la Guinée d’avant 1984 a mis en 
place le systeme miraculeux de la a régulation aérienne N : pour 
les candidats élus BU voyage (du ministre 21 l’étudiant), le billet 
d’avion se paie en sylis sur la base du taux de change officiel. 
Le particulier ne verse donc (si son administration ne le fait pas 
pour lui) que l / l O e  de la valeur du billet ”. A ces a mission- 

24. Ainsi, en juin 1985, la production de l’usine Seguilib 
(lubrifiants) Ctait arrêtCe : un des trois composants entrant dans 
la fabrication &ait bloqut! BU large du port, où le cargo attendait 
pour livrer que le règlement en devjses soit effectué (la Banque 
centrale avait d’autres priorités). Pendant ce temps, en l’espace 
d’une semaine, le prix de l’huile au marche noir avait presque 
trip16 (de 125 5 350 s y h  la bouteille). 

23. En juin 1985, il est impossible de vérifier si la régulation 
aérienne a été supprimbe : officiellement elle est riput& abolie. 
mais certains affirment qu’elle fonctionne toujours (ce qui est le 
plus plausible). Cette incertitude est en tout cas symptomatique 
rlu désordre réglementaire inhfrent h tout dédoublement du cours 
le l’argent. 



122 LES TElCiPS ?dODERNES 

naires D s’ajoutent, chaque année, les attributaires de voyages 
à La Mecque. L’ensemble de ces faveurs se ramène à une sub- 
vention à partir des recettes du Trésor public (ou de la Eanque 
centrale : la distinction n’est pas aisée). Comme ces voyages 
répondent, outre leur but déclarz, à un objectif commercial, 
l’institution d’un tarif .préférentiel augmente la demande en 
devises et la consommation de produits étrangers. De plus, 
la chaîne corrompue peut s’autorenouveler, puisqu’il suffit au 
<< missionnaire D de faire des achats destinés à celui qui lui a 
procuré le billet d’avion, pour que ce dernier soit tenté de 
lui en ddlivrer d’autres : cette dimension exponentielle de la 
corruption me semble fondamentale. 

6. Sans doute considérable, enfin, est la distribution de 
pots-de-vin par les hommes d’affaires étrangers en vue d’obtenir 
des commandes ou des contrats. On a dit souvent que la Guinée 
était devenue, pour ceux-ci, un véritable Eldorado après 1984. 
La signification économique est différente, puisqu’il s’agit ici 
d’un apport de devises et non d’une simple rzpartition inté- 
rieure, mais les effets inflationnistes sont semblables. Les flot- 
tements qui ont suivi I’écroulement de l’ancien régime ont ainsi 
permis quelques gros K coups D, dont les plus spectaculaires 
furent une commande malheureuse d’Airbus et une pseudo- 
opération immobilière dans le quartier du port, qui s’est limi- 
tee à la destruction d’un ensemble d’habitations populaires. 
Quant aux petits et moyens G cou@ n, on ne saurait les évoquer 
puisqu’iIs ne sont pas passés à la postérité. 

Les incidences sociales de la corruption sont difficiles à 
dém&ler. Si, de l’avis unanime, elle apparaît généralisée dans 
la Guinée de 1985, on doit éviter d’en donner une interprétation 
unilatérale. Tout d’abord, elle consacre une fusion croissante 
entre les administrations et le commeïce, mais ies surenchères 
qu’elle entraîne sont, à terme, porteuses de conflits entre ces 
deux secteurs. D’autre part, il convient de distinguer entre les 
bénéfices occasionnels de la corruption et ses profits structu- 

26. On observe ainsi toujours une hausse du cours du dollar 
au parallble au moment du pèlerinage. I1 ne faudrait pas croire 
cependant que tous les achats B I’étranger sont versés sur le mar- 
ché : ies cadeaux à l’entourage y jpuent aussi un rôle,’ne fiit-ce 
que dans la reproduction du syst2me. 
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rels : les fonctionnaires subalternes n’ont bien souvent sue des 
opportunités au jour le jour, qui leur apportent ün compliment 
de salaire aléatoire, tandis que ia création de filières complexes 
conduit vraisemblablement à l’augmentation des knrts  de for- 
tune et 21 la centralisation des profits vers le sommet de la 
chaîne corrompue ‘ l .  Certaines carriè:es de la fonction publique 
en restent largement à l’kart : c’est le cas par exemple de 
l’enseignement, où les occasions sont rares et que, pour cela, 
les jeunes diplômés cherchent à fuir D’autres au contraire, 
notamment dans le secteur bancaire, sont immédiatement et 
totalement immergées dans la corruption, et c’est ainsi tout un 
système de pouvoir qui se définit h partir de quelques positions- 
clé : il en va de.même pour les postes de directeur commercial 
des sociétés de-.distribution, comme on le verra aux rubriques 
suivantes. A la fois moyen de rdpartition et moyen d’enrichis- 
sement, la corruption est donc à envisager sous deux aspects 
contradictoires : elle est d’un côté socialement déstructurante 
(i cause de la surenchEre et des comportements spéculatifs des 
agents), et de l’autre côt6, elle accroît la cohCsion des groupes 
de dépendants. C’est pourquoi son diveloppement dimesuré 3 
un caracthe explosif, en raison du décalage croissant entre les 
surplus à distribuer et les prétentions des réseaux à se les appro- 
prier. 

De’loumements de biens et d’équipements : a Le rnkcanisnre de 
la soustraction =’. w . 

La privatisation des Cquipements nationaux a eté accentuee 
par la transition, qui a vu un accroisseinent considérable du 

27. Mais ce n’est pas automatique : rien n’empêche en théorie 
(et j’ai rencontse de tels cas) qu’une secrétaire, un chauffeur ou 
un employé de banque conteôlent plus de bénCGces que leurs sup& 
rieurs directs, purvu  que leur position dans l’accès aux. richesses 
soit plus avantageuse. 

28. La profession d’enseigna.nt est socialement très dévaloris&e, 
notamment sur le march6 matrimonial : pour se marier, un  pro- 
fesseur fait bien de se lancer dans le commerce. 

’ 29. Noroya, 2 Mvrier 1985. 
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parc automobile public en milieu urbain 30. Les véhicules de 
service des ministères sont notoirement - et sans trop se 
cacher - utilisés comme taxis. I1 n’est pas rare qu’un haut 
fonctionnaire soit, ainsi, à la tête d’une mini t( compagnie B 
de plusieurs véhicules. L’intensité des rotations (et donc l’usure 
rapide du matériel) accroît la part des devises consacrées à ce 
poste par le budget de 1’Etat. L’absence de transports collectifs 
suffiiant à faire face à la croissance de Conakry est un facteur 
aggravant : il n’y a que très peu d’autobus et les candidats à 
la profession de taxi déclaré sont, pour .le moment, dissuadb 
par la corruption et par la méthode officielle de tarification à 
bas prix qui les attendent. Les véhicules publics jouent égale- 
ment un rôle important dans le transport interrégional de mar- 
chandises ou de voyageurs : tous frais de corruption payés, cet 
usage du parc public est une activité particulièrement lucra- 
tive 31, qui crée une nébuleuse d’obligations entre les <( proprié- 
taires )> des véhicules et leurs <( employés D, en même temps 
qu’une intensification des éclianges commerciaux entre la capi- 
tale et les villes de l’intérieur. 

A côté de ce fait majeur, il existe toute une variété de 
detournements des équipements : la sous-location de logements 
nationaux psr l’intermédiaire de prête-noms, l’utilisation de 
lieux publics h des fins commerctales (certains locaux sont de 
véritables marchés, sans patente ’;i droit de place), les branche- 
ments clandestins sur les différents réseaux (électricité, tC16- 
phone, etc.), l’usage de faux uniformes en sont quelques exem- 
ples. La relative déroute du système répressif, lui-même impliqué 
dans de tels trafics, laisse se développer ce phénomène de 
démantèlement niultidirectionnel du domaine public. 

30. En milisu rural Cgalement, le démantèlement des fermes 
collectives (Izs FAPA, (( fermes agro-pastorales d’arrondissement D, 
criees en 1979) a permis aux anciens coopérateurs de s’approprier 
le grand nombre de tracteurs soviétiques qui leur avaient éti 
livrés. 

31. J’avais calculé que, mensuellement, une camionnette biìchEc 
(dont l’entretien revient aux garages de ]’Etat) ainsi privatis6e 
pouvait rapporter - en profit brut - environ 50 salaires moyens. 
De même, un voyage officiel de tro$ jours en HauteGuinée peut, 
bien prCpar6, rapporter nu chauffeur au Inoins dix fois son salaire 
mensuel. 
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Quant AU vol de marchandises dans les entreprises, les socid- 
tés de distribution et les lieux de stockage, c’est devenu aussi 
une véritable institution. La destination des biens d é t o u d s  
peut être la consommation des ménages ou l’échange (par troc 
ou au marché). Si l’on suit les différentes étapes de la produc- 
tion (ou de l’importation) et de la commercialisation, on peut 
distinguer les sous-catégories suivantes : 

1. Les coulages au port. Après 1984, le port de Conakry 
a été mis sous le contrôle des militaires, mais ces derniers ont 
vite appris à tirer parti à leur tour de cette situation providen- 
tielle, de connivence avec les autorités portuaires et les commer- 
çants de,la place,.Cet endroit stratégique a eu alois la particu- 
larité d’être‘ en même temps’ le lieu de multiples petites rapina 
individuelles et de vols sur une grande échelle. Mais en juin 
1985, on a placé au port.de jeunes étudiants-soldats (les culot- 
tes courtes B), peu perméables & la corruption et organisés en 
rotations pour éviter tout nouvel abc& de fixation. Apparem- 
ment sans discrimination, ce contingent a proc6dC B de nom- 
breuses interpellations et bastonnades. Mais il est probable que 
cette vigilance nouvelle a surtout gené les petits voleurs et les 
militaires, et beaucoup plus secondairement les gros commer- 
çants, qui ont vite trouvé des solutions de rechange en accord 
avec les autorites portuaires : c’est ainsi qu’une semnine apre$ 
la fermeture du port, s’était déjh mis en place un  trafic de faus- 
ses cartes d'actes et de bons de sortie portant les deux signa- 
tures nécessaires. Cette faculté d’adaptation est typique du sec- 
teur parallCJe. Le ralentissement ainsi occasionné a eu égale- 
ment pour effet d’augmenter les prix de certaines denrCes (et 
leurs écarts quotidiens) sur le ’ marclié et, selon toute iraisem 
blance, le pourcentage global de la corruption dans les prix 
d’achat. 

2. Les sorties illicites des usines, des dépôts et des magrtsins 
d’Etat. Par un enchaînenent dG au jeu des compensations 
mutueIles (inhétint à tout ‘systtme .de distributiou occulte), les 
sociétés nationales de commerce sont les lieux où se traitent des 
affaires dont la diversité et l’envergure dépassent de loin les 
seuls produits concernis par leurs activités. La pénurie chroni- 
que en moyens de paiement internationaux et la faible couver- 
ture alimentaire de la capitale contribuent, en rendant précieux 
les biens de prenii2re nécessité, à inciter l’ensemble du person- 
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nel de ces sociétés à pratiquer les vols. I1 en va de même dans 
les usines (lorsqu’elles fonctionnent), . particulièrement dans la 
cimenterie, à partir de laquelle s’est organisé un florissant mar- 
ché noir. Le cas de l’usine de cigarettes est PIUS CCCBSS~ : depuis 
l’interdiction faite aux voitures de pinitrer dans l’entreprise, 
les ouvriers sortent les ingrédients (rouleaux, papiers, cartons, 
colle) et l’usine s’est reconstituée juste dehors ! Quant au maga- 
sin Socomer =, son existence même serait une énigme s’il ne 
possédait pas une porte de derrière particulièrement active : 
ses rayonnages proposent en effet géneralement, payables en 
dollars, des marchandises à des prix ... plus coíiteux qu’au mar- 
ché. Les magasins hors-douane du secteur minier connsissent 
aussi le coulage. 

3. Les chapardages dans les lieux publics. Si, dans les 
ministères et les écoles, il n’y a plus grand-chose à dérober, deux 
secteurs offrent un patrimoine et des ressources alimentaires 
dont une partie se retrouve sur les marchés : I’hbtellerie et les 
villas de l’OUA ”. 

La pratique des détournements est en général développke 
dans les pays qui combinent des salaires inférieurs au minimum 
vital avec un modèle rigide de distribution officielle porteur de 
pénuries. Dans la plupart des pays socialistes (et, dans une 
moindre mesure, ailleurs), les autorités préfèrent anticiper sur 
ces pertes en accordant à leú; personnel des avantages en 
nature. Mais, volées ou obtenues légalement, les marchandises 

32. Le magasin Socomer a été créé, 2 une époque de pénurie, 
pour permettre aux Otrangzrs (diplomates, etc.) de faire leurs 
achats en devises : c’est un peu I’équivalent de la beriojlca soviB 
rique. 

33. Cinquante villas de luxe, toutes semhlabks, avaient été 
construites et meublées pour héberger les congressistes dz I’Orga- 
nisation de l’Unité africaine en 19S.I (la &mion fut  annulie après 
Ia mort de Sekou Tour&). El!es sont aujourd’hui gCrCes par line 
société d’Etat, qui les loue pour pirtie a des étrmgers et pour 
partie à de hauts fonctionnaires. Elles disposent d’un personnel 
considérable de gardiens, domestiques, jardiniers et ouvriers, mal 
payés et rompus à l’art de faire danser l’anse du panier. C’est ainsi 
toute une population qui vit indirec,tement de la (c Cité des Nations D, 
et c’est sans doute pourquoi la provocation que représente cette 
fastueuse enclave est bien admise par les habitants de la capitale. 
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en question, quand elles ne sont pas consommées ou troquées, 
sont écou!ées au marché. Le produit de ’ces valeurs d’échange 
fait l’objet d’une répartition sociale entre cadres, travailleurs, 
intermédiaires et détaillants. Ce mécanisme est complexe : d’un 
côté, il met en mouvement des chaînes de solidarité. où les 
biens volés entrent dans la composition du salaire indirect ; 
d’un autre côté, les prix des biens négociés se détachent de leur 
valeur pour se fixer en raison de leur rareté : toute une classe 
d’affairistes se consolide et s’étend cinsi au sein même de la 
fonction publique. Lzs relations sociales se façonnent donc B 
partir d’une organisation où les agents de ]’Etat acquièrent un 
rôle déterminant dans le contrôle de la circulation. 

.4 

Conrmerces 1 (( Un ballet indescriptible 34. B 

Les activités commerciales proprement dites s’exercent B 
partir des détoumements, mais elles ne s’y limitent pas. T’ai 
choisi de n’évoquer ici que les trafics illicites des agents publics, 
quoiqu’aucun critère rigoureux ne permette, dans la Guinée de 
19S5, de determiner le caractère de légalit6 d’un ensemble de 
pratiques. On doit A cet égard mettre en corrélation le volume 
élevé des transactions parallèles avec la faiblesse de la rtgle- 
mentation commerciale, soit que celle-ci n’existe pas, soit qu‘elle 
soit inappliquée ou caduque, soit encore qu’elle ne soit ‘pas 
unifiée sur tout le territoire ou pour toutes les catégories socia- 
les. Selon la nature et la provenance des marchandises, on peut 
distingcer plusieurs sous-catégories de trafics, étant précisé que 
ces derniers peuvent (et souvent doivent) mobiliser des commer- 
çants non fonctionnaires ayant des relations dans 1’Etat. 

1. Les importations non contrôlées. On se souviendra que 
la Guinee d’aprjs Sekou Touré, connaissant un climat de spé- 
culation, une monnaie d6préciCe et une production intérieure 
faible, surconsomme les produits étrangers, de luxe et de pre- 
mière nécessité. Les importations enregistrées sont sans doute 
surévaluées dans les comptes, pour cause de trafics de devises 
et de fraudes sur les quantités livrées. A I’oppos6, la contre- 
bande, mal chiffrée, i! pris une place primordiale dans le dispo- 

34. Horoya, 28 mars 1985. 
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sitif mercantile. Les moyens mis en œuvre sont variés et, somme 
toute, classiques : regroupements de commerçants autour d’une 
licence d’importation unique (les règlements se font à l’exté- 
rieur), enlèvements sous palan (le contenu des chargements 
échappe au contrôle),. achats à l’occasion des voyages ou mis- 
sions (notamment d’automobiles, qu’il y a mille moyens de 
régulariser), contrebande aux frontières 35. Sur les marchés de 
la capitale] on ne manque pas d’être surpris par la diversité des 
provenances (ce qui dénonce l’existence de plusieurs filières) 
et par la variété des produits importéss. L‘ensemble de ces 
flux maintient l’attraction des devises. étrangères à un haut 
niveau et donc, à Ia fois, le décalage entre les cours parallèle et 
officiel et le poids des exportations clandestines. Comme du 
reste pour les sous-catégories suivantes, les bénéfices doivent, 
en 1985, dans l’expectative d’une dévaluation, être remis au 
plus vite sur le marché (et donc alimenter la spirale inflation- 
niste), trouver refuge dans des valeurs sûres comnie l’immobi- 
lier et l’or 37, ou encore être convertis en devises. Mais le com- 
merce appelle le commerce et une monnaie sans valeur a 
vocation 21 circuler de plus en plus vite. La classe liCe aux 
importations clandestines] dépourvue de tout projet qui la 
conduirait à admettre un taux G raisonnable )) de profit, prati- 
que l’échange pour l’échange, et elle est en proie A des tendances 
centrifuges accélérées, qui l’ag$.nent, comme on dit, à brGler 
la chandelle par les deux boÚts. 

2. Ces flux plus ou moins .occultes et privCs se combinent 
avec le déversement sur le marché parallele des biens importés 
par la voie officielle. On a déjà parlé des vols, mais la ponction 
s’effectue également d’une manière plus courante et quasi légale, 
par le truchement des bons d’achat. Avant d’en examiner la 
mécanique, on doit aussi mentionner dans cette rubrique l’écou- 
lement des produits détaxés, ICgalenient achetés par les person- 

35. Certains produits venant du Sénégal, de la Gambie ou du 
Mali (comme les cigarettes et les tissus) sont moins chers dans le 
Fouta frontalier qu’b Conakry. 

56. En juin 1985, on trouve au marché un lot de saxophones 
de fabrication asiatique. 

37. Le prix du métal pricieux au parall2le aurait été miiltipliC 
par huit durant les cinq dernières années. 

I 
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nels des ambassades et les travailleurs du secteur minier dans 
leurs magasins spéciaux. Ce circuit est en lui-même un Blément 
de constitution d’un secteur parallèle, puisqu’il Iégitime I’exis- 
tence d’un double marché et d’un double mode de fixation des 
prix. 

Mais le dédoublement du marché est surtout le produit du 
système du (( ravitaillement )) et des a bons d’achat )> (aussi 
appelés c( factures ))) qui a été mis en place avec les sociétés 
nationales de commerce. Ce phénomène se résume simplement : 
normalement destiné à approvisionner ceux qui ñ’ont pas accès 
au marché parallele, le marché officiel alimente en fait ce der- 
nier. PIUS même, il lui fournit à la fois le beurre et l’argent du 
beurre 38. L’intention initiale - outre les aspects de domination 
politique déjà évoqués (cf. note 12 ci-dessus) - &ait d’assurer A 
la population la disposition des denrées de base tout en Cvitant 
un dérapage des prix. Pour les principaux produits de première 
nécessité (riz, sucre, farine, huile, etc.), l’économie était ainsi 
subventionnée par le ravitaillement qui - détail important - 
ne s’appliquait qu’à la population recensée de la capitale. On 
avait là un germe permanent de marché noir, étant donné la 
faiblesse des quantitis allouées par tête, et parce qu’une partie 
du ravitaillement se revendait ou était volée à Ia source 38. En 
1985, le systsme ne concerne plus gukre que le riz, dont le prix 
officiel est en moyenne trois à cinq fois plus bas qu’au marchi. 

Cependant, les principales sociétés nationales de distribu- 
tion ‘O, achetant aux importateurs ou aux entreprises nationnles, 

3s. I1 y a Ib un des paradoxes les plus extraordinaires de la 
gestion socialiste de la distribution. Pour de plus amples essais 
d’interprétation, voir la deuxikme partie de l’ouvrage collectif 
mentionné ci-dessus (note 1). 

39. On Cvaltre en 1985 B respectivement 20 Yo et 35 Yo la part 
respective des ménages non ravitaillés et sous-ravitaillés i Conakry. 
Soit par nécessité] soit par intention lucrative, la pratique du 
(( gonflement N des cartes est répandue. I1 arrive aussi bien sGr 
qu’ayant besoin d’argent, un individu vende son ravitaillement 
pour devoir apres l’acheter au prix fort au marché. au moment de 
la soudure. 

40 Citons les principales : Onha (hydrocarbures). Alimag et 
Allidi (denrées alimentaires), Sonatex (textiles). Obétail (viandes 
et poissons), PharmaguinCe (produits pharmaceutiques). Batiport 
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sont toujours là en 1985, et leurs prix sont réglementés, c’est- 
à-dire subventionnés. Elles sont (sauf, officiellement du moins, 
pour l’essence et la pharmacie) en concurrence avec les com- 
merçants privés, pour qui elles sont évidemment une source 
d’approvisionnement convoitée. Prenons quelques exemples. A 
l’approche de la fin du Ramadan, la demande de viande se fait 
pressante. Celle-ci est vendue 125 sylis le kilo à la sortie du 
frigo d’obétail, 300 sylis dans la cour et 500 sylis de l’autre 
côté de la rue. Les pharmacies (monopoles d’Etat) sont vides, 
les ordonnances sont exécutées (en connivence avec les tenan- 
ciers desdites officines) par les personnels des hôpitaux et les 
commerçants des marchés pour environ dix fois le prix officiel. 
La pièce de tissu (( bazin a passe, de même, de 5 O00 sylis à 
la Sonatex à 30, voire 40 O00 sylis au marché. Le cas du ciment 
illustre un mécanisme d’ensemble où tous les Cléments de l’éco- 
nomie concourent à ce phénomène. A l‘usine Soprociment, la 
production connaît (du moins le dit-on) trois problèmes majeurs : 
les achats, toujours subordonnés à la possibilité de convertir en 
devises les ressources en sylis de l’entreprise ; les broyeurs, 
souvent en panne faute de bons moyens de maintenance ; 1’Ccou- 
lement, rendu difficile par la faiblesse du parc de canions. 
Cependant, pour des causes qui ont été énoncées plus haut, la 
construction est extrêmement active à Conakry, et la demande 
de ciment est très soutenue. Ainsi, une part considérable de la 
production sort clandestinement de l’usine, et son prix au 
marché s’aligne sur celui des importateurs privés (environ 
28 O00 sylis la tonne, contre 6 500, prix officiel 3 Batiport). 

Pour cette raison les (( bons d’achat )) qui donnent accès aux 
prix administrés tendent à fonctionner comme moyens d’échange 
et à renforcer la corruption. Les fonctionnaires pratiquent la 
course à ces (( factures )) : pour se les procurer, il leur faut 
d’une part obtenir les bonnes grdces de l’autorité compétente, 
et d’autre part solliciter une avance en argent à un commer- 
cant, auquel ils revendront le produit ou le G bon n lui-même, 

(matériaux de construction), Socobois (bois et dérivés). Un certain 
nombre de ces magasins d’Etat ont été fermés en 1986, pour le 
plus grand profit ultérieur de la, Société guinéenne de commerce 
(SGC), dont, comme son nom netl’indique pas, deux sociétés fran- 
çaises détiennent ensemble 60 % du capital. 

1 
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une fois celui-ci acquis. C‘est de cette façon toute une monnaie 
non fiduciaire qui agit sur le marché, à côté de la monnaie- 
papier. Tel est, à grands traits, le mécanisme par lequel le mar- 
ché officiel s’imbrique avec le marché parallèle, et donc par 
lequel les fonctionnaires s’articulent avec les commerçants. 

3. Une troisième activité commerciale est le jeu sur les dif- 
férences de prix entre Conakry et les villes de l’intérieur, qui 
se traduit par l’impressionnante (et de plus en plus dangereuse) 
circulation de véhicules en surcharge de voyageurs et de mar- 
chandises. Dans un sens, la revente des denrées alimentaires 
(fruits et viande) et de certaines spécialités régionales (les pagnes 
du Fouta par exemple) assure d’importants profits dans la capi- 
tale. Dans l’autre.sens, I’écoulement de produits obtenus à des 
prix administrés: face à la pénurie des régions, est également 
source de bénéfices importants. Le cas de l’essence est intéres- 
sant. La capitale, seule, bénéficie de prix subventionnés à la 
pompe, dérisoires par rapport aux prix dans les pays voisins. 
Les villes de l’intérieur se voient attribuer des contingents, gérés 
par les préfets mais, quoique ces dotations soient suffisantes 
en théorie, il est rare d’y trouver de l’essence à la pompe. Ainsi, 
l’abondance dans la capitale, combinée au marché noir dans 
les régions, aboutit à une noria de fûts vers ces dernithes, tandis 
que les stations de Conakry vivent sous la pression d’intermi- 
nables files d’attente, comme si la capitale connaissait la pénu- 
rie. Acheté 30 sylis (soit 10 centimes de dollar), le carburant 
se vend 100 sylis à Labé, point de départ pour un trafic avec 
le Sénigal oil l’essence est dix fois plus chère .(cette proportion 
est la même que celle des cours officiel et parallèle des devises). 
I1 n’est pas difficile d’imaginer la quantité de ressources de 
1’Etat qui sont ainsi mobilisées pour subventionner le secteur 
paraIlSle, et quel argument idéologique cela peut fournir i la 
doctrine de << vérité des prix )) du FMI, lequel feint d’oublier 
qu’avant de constituer accessoirement des opérations répréhen- 
sibles, tout cela est principalement affaire de survie pour le 
peuple guinéen, qui trouve dans ces transactions - aux effets 
certes autodestructeurs - actuellement le seul moyen d’accéder 
au minimum vital par le jeu de péréquations généralisées entre 
les groupes livrés à telle ou telle spéculation particulière. 

4. Enfin, il faut classer ici les commerces monétaires, qui 
ont déjà été largement évoqués, notamment à propos des. bons 

. 
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d’achat, véritables équivalents en valeurs étrangères. L’attente 
d’une r6forme monétaire a accentué la différence entre le cours 
officiel, artificiellement maintenu à un taux trBs bas, et les cours 
de la Bourse parallkle de Conakry 41 : l’accroissement considé- 
rable de la masse monétaire (rendu nicessaire par le volume 
des crédits de la Banque centrale à I’Etat), le risque d’une fer- 
meture des frontières au moment de la dévaluation attendue 
(afin d’éviter 1e.rapatriernent de monnaie thésaurisée)’ le danger 
d’une limitation par individu des opérations de changement de 
la monnaie, tout cela y a contribué. Mais ces raisons se ramè- 
nent à une seule : la faiblesse de la production intérieure’ 
comparée à l’importance des moyens de paiement. La forte 
demande de devises, liée iì l’acquisition de produits Btra’ngers, 
a donc permis que s’installe à Conakry un marché des changes 
particulièrement bien organise, avec un cours quotidien et un 
partage amiable des secteurs d’intervention. I1 s’agit bien d’une 
véritable Bourse, car les courtiers pratiquent aussi, le cas 
échéant, la vente de devises pour leur clientèle. Les bénéfices 
centralisés sont pour partie investis dans le commerce et pour 
partie dans l’immobilier’ et contribuent donc à accentuer les 
éléments spéculatifs et inflationnistes de I’écononiie. Bien qu’ils 
n’en soient pas les maîtres, les cadres du secteur bancaire ali- 
gnent leurs opérations frauduieúses d’écriture (destinées iì pro- 
curer des devises aux particuliers au taux officiel) sur les cours 
du marché parallde. 

Dir socialisme au FMI : rine nouvelle mise h sac. 

Ce tour d’horizon, qui n’est pas complet 42, m’amhe i¡ pro- 
poser de réfléchir, en conclusion, sur les implications sociales . 
de l’imbrication entre 1’Etat et le prétendu (( secteur )) parallèle. 

. 41. La proportion est passée de 5 pour 1 avant la mort de 
Sekou Tour6 5 plus de 10 pour 1 en 1955.. 

42. ]’ai renoncé, faute d’espac?, à pcrler d’une autre catégosie 
de ressources : les placements immobiliers et les mises en fermage 
diverses. Mais elfes n’ont rien de spécifique aux agents publics 
et constituent un système plus banal. 
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I1 est d’usage d’opposer les deux : j’ai voulu au contraire mon- 
trer certains aspects de leur collusion. Par ailleurs, lorsqu’on 
évoque les activités informelles, on les envisage souvent comme 
un phénomène de subsistance d’une population globalement 
pauvre : j’ai vaulu au contraire insister sur la quantité de valeurs 
qui y circulent ‘l. Je n’ignore pas que, isolées d’un raisonne- 
ment plus général, de ‘telles consid6rations sont politiquement 
scabreuses, puisqu’elles semblent aller B la rencontre d’un cou- 
rant de pensée dont l’actuel regain est source possible de grands 
périls, et dont la subtile conclusion peut se rtsumer ainsi : (< Si 
le secteur informel a de l’argent, il faut donc le taxer. )) Cela 
permettra peut-être, ajoutent certains, d’offrir de meilleures 
conditions aux agriculteurs, pressurés par la ville. 

Depuis le début de 1986, après la dévaluation et 1’4tablisse- 
ment d’une a vérité des prix D, des informations concordantes 
soulignent que la vie quotidienne est redevenue beaucoup plus 
difficile à Conakry, comme si les solutions dites a libérales D 
imposCes par le FMI rejoignaient dans leurs effets la politique 
ultra-socialiste de Sekou Touré d’avant 1977. Qu’en est-il pour 
le peuple ? 

Dans une tconomie distordue comme celle de la Guinée de 
1985, on ne peut de bonne foi pas dissocier les logiques de 
simple survie (qui concernent l’immense majorité de la popu- 
lation) des stratégies d’enrichissement d’une minorité : en 
croyant pouvoir, grâce au jeu d’une simple morphologie statis- 
tique, conclure à la prkdoininance des unes ou des autres, cer- 
tains (( experts )) en viennent à ne pas savoir que la société 
forme un tout. C’est par exemple là la force du marché noir ou 
du syst2me des faveurs, que de présenter - parce que dans 
l’instant cela. a toutes les apparences de la vérité - le spécula- 
teur ou le fon,ctionnaire marron, comme de génQeux presta- 
taires de services, palliant au mieux‘ les vicissitudes de la pénurie. 
On doit aonc prêter attention au sens de cette phrase, souvent 
entendue à Conakry, et qui ne sera pas un sophisme tant que 

43. Pour quelques propositions thCoriques complimentaires sur  
la n6cessaire et contradictoire imbrication de 1’Etat et des intérêts 
privés de ses agents, voir l’article où je propose une comparaison 
entre les cas angolais et guinéen (1986). 
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d’autres organisations de la société, aussi complexes, ne seront 
pas en place : Q Si vous retirez un emploi de fonctionnaire, 
c’est dix personnes que vous privez de nourriture. )) 

Le couple survie/enrichissement, typique de toutes les éco- 
nomies parallèles à vocation commerciale et redistributive, se 
forme à partir d’un mouvement contradictoire de la circulation 
et de la concentration des richesses. Dans l’ensemble, la popu- 
lation pauvre n’est pas impliquée directement dans cette concen- 
tration, car elle est avant tout occupée à multiplier les petites 
opportunités dont la somme, seule, lui permettra de s’approcher 
du seuil de subsistance. Si elle intensifie ses trafics, c’est qu’un 
imprévu (de santé par exemple) l’y conduit. Son insertion aux 
activités parallèles la met en position d’obligation et de dépen- 
dance vis-à-vis des détenteurs de la richesse, c’est-à-dire en fait 
du pouvoir (d’acquérir et de donner). En même temps, nombre 
de pratiques, telles qu’elles ont été décrites ci-dessus, signifient 
que d’une part leur exercice nécessite l’existence préalable d’une 
avance (pour frais de corruption, d’achat ou de transport par 
exemple) et que d’autre part des super-profits inattendus peu- 
vent surgir à tout moment. Dès lors que les bénéfices parvien- 
nent à se convertir en fonds de roulement, il existe alors des 
paliers qui permettent, si on les franchit, de basculer de la logi- 
que de survie à la stratégie d’enrichissement. Les Cconomies 
parallèles sont par essence porteuses d’une instabilite des for- 
tunes, tant en‘argent qu’en pouvoir. 

Par ailleurs, quand le système veut que le commerce prime 
la production et quand, de ce fait, la masse monétaire est abon- 
dante et de peu de valeur, la reinjection rapide des benéfices 
parallèles devient nécessiti vitale C’est pourquoi la concen- 
tration des surplus entraîne leur redistribution, l’émergence de 
solidarités et la constitution de galaxies autour des maîtres du 
trafic : en même temps, la neutralisation de la fraction épargnée 
leur permet, par des achats ou des placements somptuaires, de 
disigner richesse et pau\~oir n ~ s  j’w clts RI‘IIIIJIC‘H r i insi  fwinh, 
Nous SOIIIIIICS ~ C ) I N  I~ICC! h 1111 p l i h u i i h c  ~ ~ ~ i i i d ; i t I f ,  iiinls (1’6s 

+ I ,  CP \ ~ h ~ l l \ ~ l l l ~ l \ ~ ~  \:!I\ i ~ \ i l ~ l ~ l l l ~ ,  llllll!i 111N lill~?drillllll, ll,\11!l 
cl’uti treg puys rtrtlucliés & iltic zune tnott8i:llrc CI oléissmti il rlcs 
lois de transfert à partir de leurs anciennes métropoles coloniales 
ou de leurs nouveaux parrains. ? 
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aléatoire, puisqu’à tout moment la loi (ou plutôt un groupe 
concurrent) peut défaire les patrimoines 45. Lorsque l’élément 
régulateur venu d’en haut - comme à l’époqüe de Sekou 

.Touré - ne joue plus le rôle de maintenir le monopole du 
contrôle” entre .les mains d’un seul groupe malthusien, on va 
rapidement à l’affrontement puisque les courbes (plate) du 
revenu national et (exponentielle) des sommes nécessaires à la 
reproduction socio-politique du système s’écartent, en raison 
même des inégalités croissantes que ce denier  engendre. 

I1 n’est donc pas contradictoire (du moins pas plus que les 
faits eux-mêmes), de voir la population se livrer à de multiples 
petites spéculations pour s’assurer le minimum et, de temps à 
autre, un fonctionnaire G décoller n et, à partir des bhéfices 
d’un voyage à I’éiianger ou d’une prébende quelconque, passer 
de l’autre côté et se trouver, un an après, en possession de trois 
villas, d’un parc de camions, d’un compte en devises et d’un 
nombre confortable de dépendants : l’un ne va pas sans l’autre. 
Les solutions proposées par le FMI (dont le diagnostic écono- 
mique n’est pas faux, c’est Ià sa force) ignorent totalement la 
structuration en groupes de la cité africaine, et sont Cgalement 
dépourvues de solutions sociales de rechange. I1 est A craindre 
qu’à terme, elles aggravent de telles stratifications (dont je n’ai 
nullement cherché faire l’éloge, me contentant de dire qu’on 
doit compter avec elles) et, surtout, qu’elles les fassent exploser 
en les déstabilisant davantage. Mais là n’est peutLtre pas le 
premier souci du FMI puisque, depuis peu, s’appuyant (sinon 
qu’il a activement contribué à les rendre insolubles) sur les 
difficultés prévisibles d’une réforme commerciale pourtant pro- 
metteuse on n permis (entre nutres) la réimplantation des 
deux anciennes compagnies coloniales (la CFA0 et In SCOA) 

. 
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que c’était la gloire du peuple guinéen d’avoir évincées en 
1958 ‘ l .  . 

Alain MQRICE . 
. .  . .  . 
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47. Le retour massif, entêté, multidirectionnel des intCrets 
commerciaux et bancaires de la France, notamment grace à l’action 
de missions de la Banque mondiale et de la Caisse centrale de 
coopération économique, s’est d m s  un premier temps effectué ?I 
couvert du FMI : cette réalité hidorique est à elle seule plus signi- 
ficative qu’une réfutation formelle des objectifs que cet organisme 
prCtend promouvoir. 

Jea;rne Favret-Suada ‘, . 

L’ARRAISONNEMENT DES FEMMES * 

(( Arraisonner quelqu‘un, c’est en vieux français tenter de le 
persuader, argumenter pour lui faire entendre raison. En termes 
de marine et de police sanitaire, urruisomer un navire, c’est 
l’interpeller, interrompre sa route pour le contrôler. )) L’Arroi- 
soiznerizenf des jemmes traite donc de <( la double face, matérielle 
et mentale, du contrôle et de la manipulation des femmes D. En 
1985, la publication de ces cinq essais en anthropologie des sexes 
m’avait paru constituer un événement de première importance, 
aussi bien pour l’anthropologie féministe que, pour l‘anthro- 
pologie tout court ’. Cet ouvrage étant passé Q peu près inaperçu, 
je voudrais en signaler ici les enjeux et I’intérét, avant d’en 
dessiner la trame théorique : 

* L’Arroisonnetneni des femines. Essais en ~i~t11ropoI0gI‘e des 
sexes, par N. Echard, O. Journet. C. Michard-Marchal et C. Ribéry, 
N.-C. Mathieu. P. Tabet, Paris, 1985. Collection e Cahiers de 
l’Homme D. Editions de 1‘Ecole des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales. Selon les cllapitres de L’Arroisonneinenr des lernines, les 
auteurs désignent leur discipline comme a anthropologie D (terme 
anglo-saxon introduit par Lévi-Strauss) ou comme a ethnologie 2 
(terme français traditionnel), les deux ternies ayant, dans le livre, 
la même signification. Pour ma part, je désignerai la description des 
faits par les termes a ethnographie D, Q: ethnographique P. 

1. Encore que cette distinction entre une anthropologie B point 
de vue ,politique ( a  féministe et une autre qui serait politiquement 
a neutre > ne tienne pas logiquement, comme l’ensemble du livre 
le démontre. 
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